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LA VILLE MAINTIENT LE CAP DE LA 
SOLIDARITÉ
Au salon des maires qui vient de se 
tenir à Paris, Emmanuel Macron a pu 
entendre les difficultés auxquelles les 
collectivités ont à faire face. 
La majorité municipale et Christine 
Janodet sont partie prenante de 
l’appel des maires du Val de Marne 
qui dénoncent l’asphyxie financière 
des communes par la politique 
gouvernementale. 

Les dotations de l’Etat doivent être 
indexées au minimum sur le niveau de 
l’inflation.
 L’explosion du prix de l’énergie 
impacte le prix des plus de 2000 repas 
quotidiens préparés par la cuisine 
centrale municipale pour les écoliers.
La ville d’Orly a décidé de ne pas 
augmenter le tarif des repas scolaires. 
Roselyne Charles- Elie- Nelson, 
conseillère municipale déléguée 
aux maternelles constate « une 

augmentation depuis la rentrée de 
septembre du nombre d’enfants 
mangeant à la cantine. C’est significatif 
des besoins des familles pour le 
principal repas de leurs enfants. Et 
pour cette demande la commune 
d’Orly répond présent ».
Nathalie Besniet, Karine Bettayeb, Roselyne 
Charles-Elie Nelson, Alain Girard, Marilyne 
Herlin, Renaud Lerude, Houcine Trouky

LA DROITE DÉPARTEMENTALE MET À 
MAL LA SOLIDARITÉ
Après avoir mis fin aux chèques-
mobilité pour les demandeurs 
d’emploi, après l’arrêt du soutien aux 
logements sociaux, après l’annonce 
d’une politique de durcissement 
du RSA, voici que la majorité du 
Département du Val de Marne enterre 
la fête de la Solidarité – qui réunissait 
chaque année 30 000 personnes et 
600 associations. Et non contente 

de cette dégradation de l’action 
sociale, elle annonce mettre fin aux 
« chèques-solidarité » - dispositif qui 
touchait chaque année 75 000 Val-de-
Marnais, pour le remplacer par « un 
chèque énergie 2022 », par définition 
ponctuel et qui concerne moins de 
foyers. Non seulement en pleine 
crise de d’inflation et de l’énergie, 
le Conseil Départemental entend 
faire des économies sur le dos des 
moins favorisés, mais pire, il les met 

en concurrence en remplaçant un 
dispositif pour tous à ceux qui ont un 
emploi. En clair, il va prendre dans les 
poches des Val-de-Marnais les plus 
démunis pour donner à ceux qui sont 
à peine mieux lotis !

Maribel Avilès-Corona, Jinny Bage, Stéphanie 
Barré-Pierrel, Dahmane Bessami, Mylène 
Dibatista, Thierry Atlan
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ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE DU 
1ER AU 8 DÉCEMBRE 2022
Entre le 1er et le 8 décembre 2022, 
5,6 millions d’agents publics sont 
appelés à voter aux élections 
professionnelles. Les syndicats, là 
où ils ont la chance d’exercer leurs 
activités librement, jouent un rôle 
essentiel au sein des collectivités. Ils 
concourent au rapport harmonieux 
qui doit prévaloir, dans l’intérêt des 

usagers, entre le pouvoir et les agents. 
En cas de conflits avec l’employeur, 
les syndicats défendent les intérêts 
des agents et peuvent engager toutes 
sortes d’actions de protestation 
(grèves, manifestations, pétitions...). 
Dans le cas de conflits individuels, 
ils peuvent les accompagner à des 
entretiens, défendre leurs intérêts 
auprès des instances hiérarchiques, les 
soutenir en cas de litiges débouchant 
sur une procédure administrative ou 

judiciaire. Les syndicats en défendant 
les intérêts collectifs et individuels des 
agents, défendent surtout une haute 
idée du service public, où amélioration 
des conditions de travail et justice 
sociale occupent la plus grande place. 
Florence Aït-Salah-Lecervoisier, Noéline 
Tanfouri
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LA MISSION LOCALE FÊTE SES 40 ANS
Créée en 1982, la mission locale Orly 
Choisy Villeneuve-le-Roi et Ablon 
(MLCVOA) est l’une des premières 
missions locales de France.
Depuis 40 ans, la MLCVOA traite 
l’ensemble des difficultés d’insertion 
de nos jeunes : emploi, formation, 
orientation, mobilité, logement, santé, 
accès à la culture et aux loisirs. Cette 
approche globale est le moyen le plus 
efficace pour accompagner nos jeunes et 

les aider à lever les obstacles à l’insertion 
dans l’emploi et dans la vie active.
En 2021, 603 orlysiens ont bénéficié d’un 
accompagnent individuel.
La MLCVOA est implantée à Orly 
depuis sa création, est vouée à changer 
d’emplacement suite au projet de  
création du nouveau groupe scolaire, 
centre sociale et IME  Rosa  Parks. 
Néanmoins la Ville s’est attachée à 
garder la mission locale sur le territoire 
orlysien.

Dans cette optique, la MLCVOA sera 
localisée dans un lieu centrale de la ville,  
rue du verger au Centre administratif de 
la Mairie d’Orly, au premier trimestre 
2023Ceci avec la volonté d’apporter un 
accueil et une qualité de vie au travail 
à l’ensemble des professionnels de la 
MLCVOA, et d’offrir un service et un 
accompagnement de qualité nos jeunes.
Sana El Amrani
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TRIBUNES D’EXPRESSIONS

Afin de permettre l’expression des différents groupes politiques composant le Conseil municipal d’Orly, chacun dispose 
d’un espace de même taille au sein de la rubrique « Expressions ». 

Cette rubrique est publiée tous les mois sur le site mairie-orly.fr et à chaque publication du journal municipal Orly notre 
ville.

EXPRESSIONS



www.mairie-orly.fr facebook.com/villeorly L’appli mobile Ville d’Orly
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OBTENIR UN LOGEMENT SOCIAL À 
ORLY : TOUJOURS LE PARCOURS DU 
COMBATTANT
Alors que les programmes de 
constructions se succèdent sur la ville, 
grignotant progressivement tous les 
espaces disponibles, nous pourrions 
tenter de nous consoler en observant 
une amélioration de la distribution de 
logements à celles et ceux parmi les 
Orlysiens qui en ont fait la demande 
depuis longtemps. Malheureusement, 

il n’en est rien.
Les délais d’attente ne cessent 
d’augmenter, le suivi des demandes est 
quasi inexistant.
La relation de travail entre les services 
de la ville et ceux du principal bailleur, 
Valophis, n’est pas fluide, et ne permet 
pas l’harmonisation du ciblage des 
demandes.
Difficile dans ces conditions d’envisager 
sereinement pour les Orlysiens, des 
évolutions dans leur parcours de vie 

(quitter le cocon familial, avoir un 
ou des enfants, de quitter le quartier 
dans lequel on se trouve depuis de 
nombreuses années, etc.).
Espérons que les élections des 
représentants des habitants en HLM, 
avec le DAL (droit au logement) en 
tête, apportent un vent nouveau.
Attention : élection prolongée jusqu’au 
12 déc. en ligne (préférer l’envoi postal 
avant le 8 déc. si possible).
Sylvain Caplier, Brahim Messaci

CHERS ORLYSIENS,
Nous avons toujours le choix d’être actrices 

et acteurs de nos vies et de notre ville et de 

soutenir celles et ceux qui ont la difficile tâche 

d’administrer notre commune !

Encore faudrait-il que notre Maire l’accepte, 

nous accepte, nous respecte, nous élu à 

l’opposition.

Portée et soutenue par sa majorité, Madame 

JANODET, Maire d’ORLY, se targue et se 

vante à tout va de faire d’ORLY une ville unie, 

solidaire, de l’entre aide, dans laquelle règne la 

participation citoyenne et la démocratie.

Une ville ou chaque citoyen qu’il soit black, 

blanc, jaune, beurre, riche, pauvre, proprio, 

locataire, sdf, à la solde de l’état, opposant, 

jeune, vieux, peut s’exprimer librement, 

s’épanouir et grandir !

De qui se moque-t-elle ? 

Qu’elle commence à faire apparaitre comme il 

se doit le nom des élus à l’opposition dans son 

journal municipal, et faire preuve de respect à 

notre égard.

Dès lors, je recommencerai à produire de 

l’expression et des idées dans le journal de 

notre commune sur l’espace prévu et destiné 

à cet effet.

Que l’on soit élu, administré, simple citoyen, 

nous ne sommes pas des potiches là à la table 

du conseil municipal pour voter pour, contre, 

s’abstenir. 
Christophe Di Cicco

(Texte non parvenu)

Nicole Duru Berrebi

SOLIDARITÉ ÉNERGÉTIQUE
Comme vous le savez la crise 
énergétique n’épargne personne.
Les différentes factures d’électricité 
et de gaz ont été explosé.
Les collectivités territoriales doivent 
assumer seules cette augmentation.
L’état se doit de prendre ses 
responsabilités et de soutenir les 
collectivités territoriales laissées à 
l'abandon de cette explosion des prix 

car cela finira par se répercuter sur les 
services fournis aux citoyen-ne-s de 
notre ville.
Nous voulons apporter notre soutien 
à la majorité municipale qui doit gérer 
cette crise unique.
Seul on va plus vite ensemble on va 
plus loin.
Philippe Bouriachi et Kathy Guerche
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